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LE POINT SUR...

Les déblais de chantier peuvent avoir plusieurs 
qualifications juridiques. Pour certains, il faut 
retenir leur caractéristique de sols pollués alors 
que pour d’autres, ce sont des déchets de chan-
tier à traiter comme tels. Cette question n’est 
pas neutre, notamment au regard des implica-
tions financières qui incombent aux acteurs du 
chantier. À l’occasion d’un litige opposant la so-
ciété Orange France et la métropole de Lyon, le 
Conseil d’État, le 29 juin 2020, précise le statut 
juridique des déblais de travaux réalisés sur la 
voirie publique (CE, 29 juin 2020, n° 425514).

Dans cette affaire, le Conseil d’État s’est prononcé 
sur la légalité des alinéas 2 et 4 de l’article 1.8.1 
du règlement de voirie de la communauté urbaine 
de Lyon, à la suite d’un recours engagé par la so-
ciété Orange France. Les dispositions contestées 
imposent des obligations spécifiques à l’interve-
nant sur la voirie publique lorsque les fouilles gé-
nèrent de grandes quantités de déblais ou révèlent 
la présence de sols pollués. La société Orange 
France contestait la légalité de ces dispositions. 
Elle souhaitait voir appliquer aux déblais de chan-
tier générés par ses travaux de voirie la réglemen-
tation relative aux sites et sols pollués en raison 
de la présence d’amiante dans la zone de travaux. 
A contrario, le règlement de voirie prévoyait que : 
« lorsque les fouilles génèrent de grandes quanti-
tés de déblais, une réutilisation sur site de ces ma-
tériaux doit être recherchée par l’intervenant. Ce 
dernier doit alors conduire, à ses frais, une étude 
géotechnique. Au vu des résultats de l’étude, la 
réutilisation des matériaux peut être autorisée par 
le laboratoire de la voirie de la communauté ur-
baine de Lyon. »

Précision sur le contenu du règlement  
de voirie

Après le tribunal administratif de Lyon, puis la 
cour administrative d’appel de Lyon, un pourvoi 
est formé devant le Conseil d’État. Les hauts ma-
gistrats valident les dispositions du règlement de 
voirie. Ils considèrent que ces dispositions d’une 
part, ne créent aucune obligation pour l’interve-
nant de réutiliser les matériaux extraits lors de 
travaux exécutés sous sa maîtrise d’ouvrage et, 
d’autre part, n’imposent à l’intervenant de réali-
ser une étude géotechnique que dans le seul cas 
où il envisagerait la réutilisation des matériaux. Le 
juge relève, à cet égard, que cet alinéa porte sur 
les opérations de remblaiement et régit « les mo-
dalités de contrôle de la Métropole sur l’utilisation 
de son domaine public routier en lui permettant 
d’identifier la nature et la consistance des déblais 
au regard des normes en vigueur et de s’assurer 
notamment de l’absence de risque d’affaissement 
en cas de réemploi de déblais d’excavations ». Ces 
dispositions relèvent donc bien du règlement de 
voirie dès lors qu’elles sont relatives à la conserva-
tion du domaine public routier et visent à garantir 
un usage conforme à sa destination et ce, alors 
même qu’elles ont été adoptées pour des motifs 
de développement durable.

Sont producteurs de déchets les intervenants 
sous la maîtrise d’ouvrage desquels  
les travaux sont réalisés
Dans la présente décision, Le Conseil d’État qua-
lifie de déchets les déblais résultant de travaux 
réalisés sur la voie publique et les intervenants 
sous la maîtrise d’ouvrage desquels ces travaux 

Les déblais résultant de travaux 
réalisés sur la voie publique sont 
des déchets
La qualification juridique des déblais de chantier n’est pas anodine pour les acteurs d’un 
chantier, notamment en raison des enjeux financiers en cas de retraitement ou en termes 
de responsabilité. À l’occasion d’un contentieux sur des déblais issus de travaux sur le 
domaine public de la métropole de Lyon, le Conseil d’État, le 29 juin 2020 a opté pour 
une application de la police des déchets plutôt que celle relative aux sites et sols pollués. 
Explications.
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sont réalisés doivent être regardés comme les pro-
ducteurs de ces déchets au sens des dispositions 
de l’article L. 541-1-1 du Code de l’environnement.

Cet article du Code de l’environnement défi nit le 
déchet comme «  toute substance ou tout objet, 
ou plus généralement tout bien meuble, dont le 
détenteur se défait ou dont il a l’intention ou l’obli-
gation de se défaire ». Selon l'article précité, le 
producteur de déchets désigne « toute personne 
dont l’activité produit des déchets (producteur ini-
tial de déchets) ou toute personne qui effectue 
des opérations de traitement des déchets condui-
sant à un changement de la nature ou de la com-
position de ces déchets (producteur subséquent 
de déchets) ». La notion de détenteur renvoie au 
« producteur de déchets ou toute autre personne 
qui se trouve en possession des déchets ». Confor-
mément à l’article L. 541-2 du Code de l’environ-
nement, le producteur ou détenteur de déchets est 
responsable de la gestion de ces déchets jusqu’à 
leur élimination ou valorisation fi nale.

En l’espèce, compte tenu du fait que ces déblais 
sont issus de sols pollués, une hésitation était pos-
sible entre la qualifi cation de déchets et celle de 
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d’aménagement 
L’ouvrage offre aux maîtres d’ouvrage publics et privés, un outil 
et une méthodologie qui permet de concevoir, monter et réaliser un 
projet urbain. Depuis les vérifications préliminaires jusqu’aux bilans 
financiers, ce guide permet de maîtriser les aspects juridiques, 
techniques, fonciers, fiscaux et financiers de toutes les étapes d’une 
opération d’aménagement. À jour de la loi ELAN, il s’adapte à tout 
type d’opérations quel que soit leur objet, leur taille, la procédure 
ou le contexte local. 

Déléguer une opération d’aménagement 
L’ouvrage a pour objet d’apporter aux acteurs de l’aménagement 
un outil et une méthodologie, permettant de déléguer un projet 
urbain. À jour de la loi ELAN, il se divise en neuf chapitres abordant 
successivement les problèmes opérationnels de l’aménagement, 
ses outils, la définition et l’objet de la concession d’aménagement, 
son contenu, sa passation, son exécution, l’aménagement en régie, 
l’aménagement en mandat et les autres modes opératoires alternatifs 
et leurs limites.

  Jacques Debouverie
Pratique du droit
Avril 2019
280 pages - 17 x 24 cm

55 € Réf. 113313

La concession d’aménagement 
et ses alternatives  

Les règles applicables présentées 
de manière transversale et synthétique
Cet ouvrage permet de conduire méthodiquement une 
évaluation environnementale, d’évaluer et maîtriser les risques 
environnementaux de projets, plans et programmes tout en 
définissant le cadre réglementaire et la procédure, et de déterminer 
les bonnes pratiques à mettre en œuvre en matière d’évaluation et 
de suivi de mesures compensatoires. Cette 2e édition est refondue et 
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Les clés pour obtenir une autorisation d’urbanisme  
En s’appuyant sur des exemples concrets, des schémas et des 
tableaux synthétiques, cet ouvrage présente les autorisations 
dans le respect  du schéma opérationnel, en distinguant 3 phases : 
la phase préalable au dépôt d’une demande d’autorisation, 
l’autorisation ou le refus, la validation et mise en œuvre. À jour de la 
loi ELAN, il expose les étapes clés d’une opération immobilière, de la 
préparation des dossiers à la conformité administrative, en passant 
par l’obtention de l’autorisation de construire.
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L’apport de la décision de la Conseil d’État du 29 juin 2020 en trois 
points :

- les déblais de chantier issus de travaux de voirie publique sont des 
déchets, quand bien même, la voie publique comporte, 
indépendamment de la réalisation des travaux, des fi bres d’amiante ;

- le maître d’ouvrage est responsable de leur gestion ;

- un règlement de voirie peut organiser les modalités de contrôle de la 
collectivité sur l’utilisation de son domaine public routier en lui 
permettant d’identifi er la nature et la consistance des déblais au regard 
des normes en vigueur et de s’assurer notamment de l’absence de risque 
d’affaissement en cas de réemploi de déblais d’excavations

En bref 

site et sol pollué prévue par l’article L. 556-1 du 
Code de l’environnement.

Dans la première hypothèse, la gestion des dé-
chets incombe au producteur ou au détenteur 
des déchets. Dans la seconde, la dépollution est 
à la charge du responsable qui est, en principe, 
la personne à l’origine de la pollution ou, à titre 
subsidiaire, le propriétaire de l’assise foncière des 
sols pollués s’il est démontré qu’il a fait preuve de 
négligence ou qu’il n’est pas étranger à cette pol-
lution conformément à l’article L. 556-3 du Code 
de l’environnement. Dans cette affaire, le Conseil 
d’État fait prévaloir la qualifi cation de déchets sur 
celle de site et sol pollué en considérant que la 
circonstance que la voie publique comporte, in-
dépendamment de la réalisation des travaux, des 
fi bres d’amiante, est sans incidence sur la qualifi -
cation de déchets.

Cette solution semble assez logique et pragma-
tique. En effet, même si les intervenants ne sont 
pas à l’origine de la pollution du sol, ce sont bien 
les travaux réalisés sous leur maîtrise d’ouvrage 
qui font naître le problème de gestion des déblais 
pollués. Du point de vue de la protection de l’en-
vironnement, la qualification de déchet permet 
surtout d’éviter la recherche, souvent vaine, de 
la personne à l’origine de la pollution ou, en son 
absence, d’avoir à apporter la preuve de la négli-
gence du propriétaire des terrains pollués. Elle 
est conforme à la note ministérielle du 25 avril 
2017 relative aux modalités d’application de la 
nomenclature des installations classées pour le 
secteur de la gestion des déchets émanant du 
ministère de la Transition écologique et solidaire. 
Actuellement, ce ministère travaillerait sur un pro-
jet de décret fixant un dispositif de traçabilité des 
terres polluées excavées calqué sur celui appli-
cable aux déchets.

Quentin Untermaier
Avocat au cabinet Adamas


